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ATTENDU QUE la Société du Grand Théâtre de Québec 
a présenté une demande d’aide fi nancière pour un projet de 
réfection de l’enveloppe extérieure du bâtiment du Grand 
Théâtre de Québec;

ATTENDU QUE ce projet assurera la pérennité du bâti-
ment du Grand Théâtre de Québec et la préservation de 
la murale du sculpteur Jordi Bonet;

ATTENDU QUE le ministre de la Culture et des 
Communications souhaite accorder une aide fi nancière 
maximale de 29 733 500 $ à la Société du Grand Théâtre 
de Québec, sous forme de remboursement d’emprunt, 
à laquelle s’ajouteront les intérêts, y compris les frais 
d’émission et les frais de gestion, de l’emprunt à long 
terme, pour la réfection de l’enveloppe extérieure du bâti-
ment du Grand Théâtre de Québec;

ATTENDU QU’une provision de 30 000 000 $ est prévue 
pour la réalisation du projet au Plan québécois des infra-
structures 2016-2026 du ministère de la Culture et des 
Communications;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à accorder une aide fi nancière maximale de 
29 733 500 $ à la Société du Grand Théâtre de Québec, 
sous forme de remboursement d’emprunt, à laquelle 
s’ajouteront les intérêts, y compris les frais d’émission 
et les frais de gestion, de l’emprunt à long terme, pour la 
réfection de l’enveloppe extérieure du bâtiment du Grand 
Théâtre de Québec, conditionnellement à la signature 
d’une convention d’aide fi nancière qui sera substantielle-
ment conforme au projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

65168

Gouvernement du Québec

Décret 556-2016, 22 juin 2016
CONCERNANT la nomination d’un membre indépen-
dant du conseil d’administration du Conseil des arts et 
des lettres du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 5 
de la Loi sur le Conseil des arts et des lettres du Québec 
(chapitre C-57.02), le Conseil des arts et des lettres du 
Québec est administré par un conseil d’administration 
composé de quinze membres, dont le président du conseil 
d’administration et le président-directeur général et au 
moins huit membres, dont le président, doivent, de l’avis 
du gouvernement, se qualifi er comme administrateurs 
indépendants;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 5 de cette loi, le gouvernement nomme les membres 
du conseil d’administration, autres que le président de 
celui-ci et le président-directeur général, en tenant compte 
des profi ls de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil d’administration et après consultation d’orga-
nismes que le ministre considère représentatifs des 
milieux des arts et des lettres et les membres sont nommés 
pour un mandat d’au plus quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 8 
de cette loi, les membres du conseil d’administration, 
autres que le président-directeur général, ne sont pas 
rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la 
mesure que peut déterminer le gouvernement mais ils ont 
cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 508-2013 du 
22 mai 2013, monsieur Marc Lalonde était nommé membre 
indépendant du conseil d’administration du Conseil des 
arts et des lettres du Québec, qu’il a démissionné de ses 
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les consultations prévues par la loi ont 
été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE monsieur Larry Karass, président, Stratik 
International, soit nommé membre indépendant du 
conseil d’administration du Conseil des arts et des lettres 
du Québec pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes, en remplacement de monsieur Marc Lalonde;
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QUE les dispositions du décret numéro 1082-93 du 
11 août 1993 concernant la rémunération et le rembour-
sement des dépenses des membres du conseil d’admi-
nistration du Conseil des arts et des lettres du Québec 
s’appliquent à monsieur Larry Karass.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

65169

Gouvernement du Québec

Décret 557-2016, 22 juin 2016
CONCERNANT l’insaisissabilité d’œuvres d’art et autres 
biens culturels ou historiques provenant de l’extérieur 
du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 697 du 
Code de procédure civile (chapitre C-25.01) prévoit que 
les œuvres d’art et les autres biens culturels ou histo-
riques provenant de l’extérieur du Québec qui sont expo-
sés publiquement au Québec ou destinés à y être exposés 
sont insaisissables s’ils sont déclarés tels par décret du 
gouvernement, pour la période qui y est indiquée;

ATTENDU QUE le Musée des beaux-arts de Montréal 
présentera l’exposition « Mapplethorpe » du 10 septembre 
2016 au 22 janvier 2017;

ATTENDU QUE les œuvres d’art et les autres biens 
culturels ou historiques mentionnés à la liste annexée et 
qui sont destinés à être exposés publiquement au Québec 
dans le cadre de cette exposition proviennent de l’extérieur 
du Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu de déclarer l’insaisissabilité des 
œuvres d’art et des autres biens culturels ou historiques 
mentionnés à la liste annexée au présent décret qui seront 
exposés par le Musée des beaux-arts de Montréal dans le 
cadre de l’exposition « Mapplethorpe », de même que de 
toute autre œuvre d’art et tout autre bien culturel ou histo-
rique qui pourront s’y ajouter, et ce, à compter du moment 
de leur arrivée au Québec jusqu’au moment de leur départ;

ATTENDU QUE conformément au premier alinéa de 
l’article 697 du Code de procédure civile, le décret entre 
en vigueur dès sa publication à la Gazette offi cielle du 
Québec;

ATTENDU QUE conformément au deuxième alinéa de 
cet article, l’insaisissabilité de ces biens n’empêche pas 
l’exécution de jugements rendus si ces biens ont été, à 
l’origine, conçus, produits ou réalisés au Québec ou encore 
pour donner effet à un contrat de service relatif à leur 
transport, leur entreposage et leur exposition;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications 
et de la ministre de la Justice :

QUE les œuvres d’art et les autres biens culturels ou 
historiques provenant de l’extérieur du Québec, dont la 
liste apparaît en annexe, qui seront exposés au Musée 
des beaux-arts de Montréal, dans le cadre de l’exposi-
tion « Mapplethorpe » présentée du 10 septembre 2016 
au 22 janvier 2017, de même que toute autre œuvre d’art et 
tout autre bien culturel ou historique qui pourront s’y ajou-
ter, soient déclarés insaisissables à compter du moment de 
leur arrivée au Québec jusqu’au moment de leur départ.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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